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Le :?.8 mai 1985 

Monsieur, 

J'ai l'honneur de YOUS communiquer C~.-joint le rapport de la reunion 
d'experts de haut niveau sur la dette extSrieure de l'Af'rique dans le secteur 
industriel, qui s'est tenue l Vienne du 14 au 17 mai 1985. Il contient un 
expose de la situation et les conclusions des experts et propose aux gouver
nements africains et a la cmmnunaut~ internationa1e des solutions plus durables 
au probleme de 1 1 endettem.ent qui accable le continent. 

Le rapport et les recamnandations qui y figurent sont l'aboutissement des 
vastes travaux des experts. Ceux-ci ont attach~ une importance particuliere 
a la production sur place de facteurs de production industrielle essentiels 
dont !'importation represente actuellem.?nt une ponction considerable sur les 
ressources en devises des pays af'ricains. Ils ont r~affirme qu'il importait 
d'appliquer fidelement le Plan d'action de Lagos et le Prcgramme pour la 
Decennie du developpem.ent industriel de 1 1Afrique (IDDA), car cela contribuerait 
largement a attenuer le probleme de dette de l'Afrique. 

Je voudrais exprimer la gratitude des experts pour 1 1 occasion qui leur a 
ete donnee de participer a cette tlche d1 envergure qu'a entrcprise l'ORUDI. 
Je YOUS rappelle a Ce propos qu'ils YOUS ont prie de bien Vouloir transmettre 
a l'OU/\ leur etude, avec leurs conclusions et rec.:amandations, accompagnees 
d'un avant-propos de vous, afin qu'elles puissent @tre examinees lorsqu'il 
s'agira de preparer !'examen de cette question par le prochain sommet. Je 
tiens aussi a exprimer les vifs remerciements des participants pour !'organi
sation materielle de la r'union et !'excellence des services fournis par 
l'ORUDI en general et le Groupe de coordination de l'IDDA en particulier. 

Veuillez agrer, Mon-:Jieur, les assurances de ma plus haute consideratior,. 

M. Abd-El Rahman tOiane 
Directeur ex,cutit de 110RUDI 
Bo~te post&l.e 300 
Centre international de Vienne 
A-1400 Vienne 

J.ae Pr'sident de la rfunion 
E. Koulla. 
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I. INTRODUCTION 

1. Depuis le deiut de la decennie, le debat sur 1 1 industrialisation de l'Afrique 

et la crise provoquee par la dette dans cette r~gion a atteint une intensite qu 1 il 

n'avait jamais connue depuis l'octroi de l'ind~pendance. Et de fait, bien que 

la dette africaine repr~sente un peu moins du cinqui~e de la dette totale des 

pays en developpement, elle s'alourdit plus rapidement que celle de toute autr.e 

region. Les conditions dont elle est asso::..-tie se sont singulierement deteriorees 

ces dernieres annees, les taux d'int~r!t se sont brutalement e1eves et la duree 

moyenne des pr@ts, les delais de gr~ce et les elements de subvention ne sont 

plus ce qu'ils etaient, tant s'en faut. A la fin de 1983, le ~apport de la 

dette aux exportations avait atteint des proportions stu~fiantes dans plusieurs 

pays africains. 

2. L'examen de la structure economique actuelle de la region dans son ensemble 

montre que les pays af'ricains sont tributaires de facteurs de production 

industrielle 1mport~3 (produits manufactures, biens intermediaires et services) 

pour leurs progr&11111es et projets de developpement. Cette dependance n'a pas 

ete cbiffree globalement, mais OD peut dire qu'elle est tres forte. L'acquisition 

de matieres premieres et de biens interm&diaires en grandes quantites a absorbe 

des sommes considerables en devise~, et si l'on fait aussi entrer en ligne de 

compte !'importation de services techniques et de savoir-faire - dont les 

services de consultants - on voit qu'elle apparatt plus clairement encore comme 

l'une des causes tondamentales de la dette ext&rieure de l'Af'rique. 

3. Cette dette tient aussi en grande partie aux capacitEs inutilidSes qui 

absorbent des inTestissements important&. Plusieurs pays se sont lances clans de 

grosinvestissements esperant rEduire les importations d'articles manufactures et 

attirer les devises si n&cessaires aux autrea proJets de dfveloppement. Malbeureu

sement, tel n'a paa touJours Std le cas. Au contraire, ce~ proJets sont 1 

l'origine d'un exode continu de devises. I.cur capacitS n'est utilisee que clans 

des proportions tr~s taible~, ou ~. daps certains ca:s, ils ne sont plus en 

service. Mais quoi qu'il en soi:t, les ~s doivent rembourser les prftH 

enormes ~ui leur ont fte consent!~, ~e qui aggrave encore la situation. 

r 
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4. Tenant compte not8JllD.ent de ces consideration~, le Conseil des ministres de 

l'OUA a decid~, pour preparer l'ordre du jour economique du sommet de l'OUA qui 

aura lieu en Juillet 1985, de demander a l'ONUDI de fair~, en collaboration 

avec l'OUA et la CF.A, !'analyse de la dette exterieure de l'Af'rique dans le 

secteur industriel. Cette analyse devait aboutir a des propositions dont le 

C0mite directeur de l'OU~/ pourrait tenir compte en preparant le point de l'ordre 

du Jour relatif a la dette exterieure de la regio~, point auquel le sommet doit 

accorder un rang de priorite eleve. A cette fin, des experts africains ont ete 

invites a se reunir pour apporter leur contribution aux travaux de l'ONUDI sur 

ce sujet et pour donner suite a la deman~e de l'OUA. 

II. ORGARISA.TIOH DE LA REUNION 

5. La reunion s'est tenue au siege de l'ONUDI, le Centre international de 

Vienne, du 14 au 17 mai 1985. Y participaient (voir annexe I) 12 experts et 

2 observateurs, l'un envoye par la Banqite JD.Ondlale et l'autre par la 

Conference dts Nations Unies sur le commerce et le developpe:ment (CNUCED). 

Les experts etaient des responsables de rang eleve envoyes par des P8¥S et 

or~anisations africains et par des organisations de pays developp~s. Ils 

avaient une grande experience des questions de developpement econcmique et de 

financement et des problemes de la dette ext~rieur~, et en particulier du 

rOle de l'industrialisation. 

Ouverture de la rEunion 

6. M. Abd-El Rahman Khane, Directeur executif de l'OKUD~, a ouvert la reunion. 

Il a accueilli les participants a Vienne en les remerciant d'avoir accepte son 

invitation malgre leurs noJllbreux autres engagements. 11 atter.dait beaucoup de 

leur collaboration a la tlcbe difficile mais stilDulante de l'ONUDI qui participait 

a la recherche d'une solution durable l la crise on sa dette ext,rieure plongeait 

la region de l'Afrique. Le Direct~Jr executif a invitE lea experts l prEsenter 

des propositions roncr~tes propres a redresser cette situation qu'il ~ qualitiee 

d' inacceptable. Les pressant d' agir sans d•lai llOur enrayer la dfgradation 

econOL.ique de 1 1At'rique et stimuler 1£ repris~, il a soulignf le rele critique 

]J r.rEe par les chefs d•:Etat et de gouvernement pour Etablir l'ordre du 
jour Economique de la reunion au aommet qui doit se tenir en juillet 1985. 

• 
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de l'industrie dans le developpement egricole qui serait longtemps encore la 

clef devoutede l'economie africaine. Ila fait observer a cet egard que 

!'utilisation frequente des termes "d~veloppes" et "industrialises" l'un pour 

l'autre n'etait pas le fait du hasard. 

7. Ila done appele les p~ys africains a redoubler d'efforts pour realiser les 

buts et objectifs industriels ~nonces dans le Plan d'action de Lagos. Il a aussi 

appele l'attention sur le rait que l'ONUDI, de concert avec l'OUA et la CEA, 

aidait les pays et organismes africains a rormuler des programmes conformes au 

Plan d'action de Lagos, afin de mettre en oeuvre le Progranme pour la Decennie 

du developpemer.t industriel de l'Afrique (IDDA) proclamee par l'Assemblee 

generale des Nations Unies en 1980. 

8. Le Directeur executif a instemment demande aux experts de proposer et 

recommander des mesures de politique interne visant a restructurer l'economie 

africaine et a la gerer plus efficace:ment. I1 serait bon egalement qu'ils 

proposent des moyens d'accelerer la mise en nlace d'une infrastructure 

industrielle dans chaque pays africain et des mesures a prendre au niveau 

interr&&.tional pour n.odifier le type et la st~cture de l'investissement 

exterieur et de l'aide a la region. 

Electior du bureau 

9. M. E. Koulla (Cameroun) a ete elu pr~sident, M. L. Haines (Liberia) 

vice-president et M. S. Wangwe (Republique-Unie de Tanzanie) rapporteur. 

Organisation des travaux 

10. L'ordre du Jour et le programme provisoire de la rgunion (voir annexes II 
et III) ont ete adoptes et utilisgs comme base de discussion. Tous les ~bats 

ont eu lieu en seance pl,niere et se sont d'roul@s en anglais et en tranqais. 

Un document aur le theme principal et d'a.Utres documents de ~ond gtablis par 

le secretariat de l'ORUD;I, ainsi que lea COllQllLUlications des participants 

envoy&s par la Banque atricaine de clEveloppeiaent et l'Universite de Paris, 

ont Et& prSsentfs aux participants (voir annexe IV). Ila &tf pleinement 

tenu compte des travaux dfJ~ ettectu•s sur ce suJet par le Comite ~irecteur 

de l'OUA. 

r 
I 

I 
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11. Toutes les donnees utilisees pour les travau.x de la reunion etaient ti~es 

des informations conmuniquees a l'ONUDI par la Banque mondiale et il a ete pris 

note des renseignements que !'expert du Cameroun a donnes sur le f'inancement 

international du credit a !'exportation ainsi que des travawc de la CMUCED sur 

ce sujet. Un petit groupe de travail ~e quatre experts a etE cree pour aider 

le rapporteur a formuler les conclusions et recanmandations de la reunion. 

Clftture de la reunion 

12. Les conclusions et recOlllll&lldations de la reunion ont ete examinees et 

ad ... ,t>tees a la seance de cloture. Le secr~tariat a Ete prie d'en mettre au point 

le libelle def'initit et de les dit'f'user sous forme de rapport final. Le President 

a aussi prie le secretariat de coaauniquer a l'OUl les conclusions et recommandations 

de la r~union accompagnees d'un avant-propos du Directeur executif de l'OBUDI. 

13. Le President et le chef du Groupe de coordination de la Decennie du develop

pement industriel de l'A.t'rique, parlant au nom de l'ORUD.I, ont reaeri:ie les 

experts et les observateurs de leur participation active et constructive aux 

debats. Ils ont egalement remercie les interpr~tes et tout le personnel gr&ce 

auquel les doc1111ents avaient pu @tre etabli_s, tradui ts et reprodui ts. Le 

President a tout specialement remercie l'OIUDI d'avoir of'fert aux participants 

!'occasion de participer a ses travawc sur ce sujet. I1 a aussi expri.E sa 

reconnaissance au Groupe de coordination de l'IDDA qui avait pris toutes !es 

dispositions voulues pour la rfunion. 

III. ETUDE ET COBCWSIOIS 

La. dette ext•rieure de l'Atrigue 

14. Selon les donn&es C'lmlllllliq~es a l'OllUDI par la Banque mondiale en 

mi 1985, 11encours total de la dette l 1107en et l long tel'lle, credits DOD 

decaisses compris, de 46 pays d'Atrjque est puaf de 13~,l ailliards de dollars 

en 1982 l 133,9 milliards en 1983 (voir tableau 1). Cea montants ne tiennent 

compte ni de la dette extErieure de l'Angol~, de la Juahiri7a arabe lib7enne, 

du Mozubique et de Sao ~~-et-Princi~, ni des dettes corresponclant l des 

cr6di ts l court tel'lle, des paiements du 1MI ( cr,cU. 's) , des prlts pri Tes non 

garantis et dea lignes de cr6dit l court tel'lle. 
I 
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15. Au cours de cette m@me ~riode, le tota1 des paiements effectues au 

titre du service de la dette (inter@ts et amortissement) de ces 46 pays est 

passe de 12,9 milliards de dollars a 14,9 milliards de dollars (voir egalement 

le tableau 1). Comme ils ne recouvrent pas toutes les formes de la dette, ces 

chiffres n'illustrent guere le poids r~el du fardeau du service de la dette, mais 

traduisent simplement l'i~cidence des reechelonneanents recents. Ainsi, les 

projections de la Banque mondiale chiffrent les paiements dus au titre du service 

de la dette a quelque 18,9 milliards de dollars en 1984 et 20,4 milliards de 

dollars en 1985. 

16. La dette totale de ces 46 pays d'Afrique qui representait 51 % de leur 

produit national brut (PNB) collectif en 1982, est passee a 59 % du PNB en 1983, 

tandis que le ratio global du service de la dette augmentait, au cours de cette 

m~me periode, de 19,8 % a 27,4 ~- Si l'on convient que le ratio moyen du 

service de la dette ne devrait pas d~passer 20 %, on observera que cinq pays 

ont depasse cette proportion en 1982, et neuf en 1983. 

17. Independamment du caractere alarmant du taux de croissance de la dette 

tote.le et du service de la dette de l'Atrique, il est tout l fa.it inquietant de 

noter les modifications considerables qui sont intervenues dans la structure 

de la dette du continent au cours de la derni~re decennie. Ainsi, la part des 

pr!ts assortis de conditions de faveur dans la dette totale de l'Afrique 

sub-saharienne a baisse de 62,5 % en 1972 a 41 % en 1983. La part des pr@ts 

contractes sur des marches financiers dans la dette sub-saharienne a, pour sa 

part, augment~ de 14,5 % k 36 % au cours de cette m!me !kriode. Pendant ce 

temps, la plupart des autres pays d' Atrique se voyaient exclus d. :s accords de 

pr!ts a des conditions de rave~, ainsi que des pr@ta bil~teraux et multilateraux. 

Rombre d'entre eux s~ aont ainsi tournEs vers le FMI pour des accords de 

confirmation et des mEcanismes Elargis de crEdi~, en dEpit des conditions 

difficile& dont sont assortis ces prlts. La gravit~ de la situation est mise 

en lum.i~re par le tait qu'en 1985 les ~s d'Atrique vont vraisemblablement 

rembourser plus qu'ils ne vont recevoir du Fonds monStaire international, auquel 

15 pt1¥& d'Atrique se sont pourtant aclress'•· Les remboursements au FKI dus au 

titre des obl~gations de rachat aont aujourd'hui esti-'s l quelque 700 millions 

de dollars au total. 
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TABLEAU l 

?~ E:FF::C7v'ES ?AR :.ES ?AYS M?..ICA...'""5 AU T!'!'RE 00 5ERV!C: i>E :>E! !::.S 
?L'BLI~UES OU GAPJ\NTIES PAR LES ?OUVOI~S PUBLI~UES 

(en llli.llions de deli.rs> 
1982 1993 

DettP. tot.ale Totai du service Dette toe.ale, - -1 

ToclLl du •ervicel Pays Cb> y caipn.s credits de la dette y ~ris cridits de la det~e 
non decaisses<a> ..,.,.., ,..::;...,..; __ .:;._{al 

IJ.gerie 20 270,4 4 2.;1,0 18 ii39,6 4 945,l 
Binin 877,l 15,2 8611,8 26,2 
Boeswana 383,6 ll,4 502,3 ll,9 
alrkina Paso 653,7 16,8 6111,2 u,o 
Burundi 527 4 s,8 501,2 1,a 
cameroun, n.ipublique Onie 2 591!9 2H,o 2 562,5 na,, 
cap-Vert ll2,l 11 5 132.5 2,9 
~ipublique centrafricaine 305,4 4, 7 342;9 17,4 
Tc had 243,4 0,2 :JJ,l a,& 
<:anores 153,3 019 Ln,a 1 s 
Oxlqo l 886,4 179,7 l C:6i ,2 23s~1 
Djibouti 98,4 3 4 in,9· 4;0 
Eqypee 19 904,l l 8Tf,8 l9 120,8 2 "65,9 
Cuinie iquatoriale 146,2 3,,2 138,l s,o 
Ethi(4)ie l 486,2 54 4 i n6,5 65,7 

288
1
0 Gatlon 1 595,2 

10
1

8 
l-282,o& 209,0 

Gmlt>ie 232,2 
65

1
1 

246,2 6,1 
Ghana l 405,l 

79
1
3 

l 370,9 11,9 
cw.nee l 539,5 lo l 538,4 &i,a 
Gwnie-Bissau 160,6 

961:0 
193,5 l,a 

CSte j' I·.roire 6 314, 7 6.087,5 3Ci6,: 
!<e:lya 3 '794,, 0 326,0 3 su,: lC4,9 
Lesotho 222,J !.0,9 2J9,8 ·-: ., __ ,. 
LU>eria 893,4 33,6 9ll,J J0,3 
~r 2 178,l 57,9 2 OJ6,o l.W,o 
~lawi a6o,J 61,7 390,0 s8,3 
,..ali 1-2761 0 8,1 l 300,0 u,o 
~.auri~anie l 670,4 39,7 ! 753,3 36, :-
~rice 553,2 62,4 542 9 33, j 
Maroc ll.540,5 l 334,0 13 103'5 l UOJO 
~iqer 938,9 lll,l ns!o 1:,5 
?'iqiria ls.s22,1 l 427,5 18 539,5 2 040,5 
RWanda 383,8 s,2 423,0 ")2 
siniqal 2 106,8 39,6 2 166,8 n,s 
Seyct.Ua 60,8 1 0 71,8 2,1 
Sierra t.eorw 459,3 io'6 446,4 9,7 

' 5allllie l 442,4 20,4 l 503,9 22,1 
5aldan 6 221,0 118,6 6 391,4 14',4 
SllU1L1nd 245 4 18,2 219,9 11,1 
Riput>U.que-Onie c!e ":anzanie 2 s20!' 53,4 2 544,a 11,s 
TOCJO 936 9 38,4 983,6 "4,6 
':Unis!9 s 327~9 -185,s 5 278,l 591,1 
OUl)anda l 022,s S4 8 l 086,9 n,a 
:atte 4 704,7 ll6;o 4 010,8 126,~ 

zam1e l ll0,4 177,2 3 331,9 126,2 
Zin>llbwe 2 166)6 147,8 2 !50,4 n4,o 

~ &IClJR L' Af'RICUE !31 141,5 :2. 898, 9 !33,385,4 u 354,.? 

source: 3a11que n>nc!i1le: iiorld :let ':'1Dles, idition !984-1985. 
!1 ?ncours ;!e l.I :!et~• ;iuDlique :iu qarantie ~r ! .. ~vo1:s ;:uol~cs, ::idic. :10n 

*aiuis caapris, repriHnunt 11 encoure total des obligations extfrieuree ctn wt.ys 
8')t\IRUU1' i U ~in :9e l'IMM. 

(bl ~ domies ;iour l'M90l1, 11 .: .. r.inya 1raae lityenne, la ~lun1on •t 
.s.o Tomf-et-Principe n'ftaient pas dieponibles. 
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18. La structure de la dette de l'Afrique se caracterise ~galeme~: par sa 

distribution sectorielle. Selon les donnees les plus recentes de la Banque 

~0ndiale, 6 % des emprunts de l'Afrique ont etE investis dans le secteur agricole, 

13 % dans le secteur manufacturier, 7 % dans le s~cteur minier, tandis que 

27 % etaient effectes a des depenses d'infrastructure telle que la production 

d'energie, la construction, les transports, l'entreposage et les communicatio!is, 

13 % aux services communautaires et sociaux et 4 % au secteur des services 

(voir tableau 2). Il est ainsi clair que l'essentiel de la dette exteriet:re de 

l'Afrique sert aujourd'hui a financer des projets qui ne contribuent pas 

directement a la creation des excedents en devises necessaires pour assurer le 

service de la dette. 

19. Dans l'examen des importations de facteurs de production, il ne faut pas 

perdre de vue le rOle des services, dont le co~t en devises est extremement 

eleve. Toute mesure d'ajustement de la balance commerciale devrait tenir 

dOment compte de l'incidence des importations de services (transports 'Il8ritimes, 

aviation civile, assurances, commercia.l.isatio~, information, gestion, servic~s 

de conseils, etc.) dont le volume et les coats unitaires ne sont pourtant 

souvent m~me pas etudies. Au nombr~ de ces mesures, il faud.rait compter un 

transfert considerable et efficace de savoir-faire vers les pays d'Afrique, 

ainsi que la mise en valeur et l'utilisation des competences nationales dans le 

secteur des services. L'industrialisation, conjuguee avec la transformation des 

structures, entratne une forte demande de services de conseils, not8lDDlent pour 

ce qui est de la conceptio~, de la planification, de la realisation et de la 

gestion des projets. Il en est particulierement ainsi en Afrique, region qui 

est, en quelque sorte, un site vierge a l'echelle d'un continent et dont la 

mise en valeur exigera des depenses d'inf'rastructure enormes (voir par. 16). 

Dette int@rieure 

20. Eu egard a l'aggravation de la dette e~tdrieur~, il convient de s'attacher 

tout particuli~rement a la dette int,rieur~, qui est le r@sultat des arri,res 

accumules et des paiements dus aux entrepreneurs et cont•actants locaux et 

etrangers ayant travaillE pour divers proJet~, notamment dans le domaina de 

la construction. Dans certains pay~, une part iJDPortante de la dette interieure 

correspond aux salaires dus aux tonctio'Ulaires. Elle peut contribuer a reduire 
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la productivite nat~ J •• ale et nuire ainsi a la credibilite du pays en sapant 

la confiance des contra~tants ~ccaux et etrangers. Ces derniers peuvent 

~tre contraints de se procvrer des 1evises pour couvri4 des depenses locales, 

augmentant p~ la ml!me la dette exterieure du pays. 

Les depenses en devises de l'Af'rique 

21. Les donnees pr~liminaires rassemblees par l'ONUDI a partir d'inforoations 

publiees par !'Organisation des Nations Unies concernant la plupart des pays 

d'Afrique indiquent que les depenses en devises que cette region a consacrees 

a certains produits industriels importants se sont cbiftrEes a 62,2 milliards 

de dollars en 1982 et 5P,5 milliards en 1983 (voir tableau 3). En 1982, ces 

d~penses representaient environ 46 % de la dette exterieure de l'Afrique pour 

l'annee, tandis que les depenses totales en devises de 1982 et 1983 representaient 

environ 84 % de la dette totale pour 1983. Si on ajoutait a ce ch~ffre 

!'ensemble des depenses consacrees par !'ensemble des pays a l 1 acbat de 

services, la situation serait plus dramatique encore. Le tableau 4 donne 

la distribution des depenses en devises que 1 1Afriq·ie consacre a !'importation 

de produits industriels importants. 

22. Il est egalement important de noter que le developpement economique de 

l'Afrique, not&D1Dent clans les secteurs manufacturier et agricole, est lourdement 

tributaire de !'importation de facteurs de production. Dans son analyse de 

certains produits industriels importants de la region, l'ONUDI a determine 

que dans la quasi-totalit' des pay~, plus de la moitie des produits en 

question soot caracteris's par un rapport importations/consommation apparente 

tr~s proche de 100 S. Cette caracteristique, qui vaut pour l'ensemble des 

grands tacteurs de production nEcessaires l l'industri~, est demeuree 

virtuellement inchangee au cours de la derni~re d&cennie. 
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TABLEAU 3 

DEFENSES EN DEVISES CORRESPOND.ANT A L'ACHAT DE 
CERTAINS PRODUI'l'S !NDUS'!'RIELS IM.PORTANTS 

Pays 

Algirie 
Angola 
8inin 
Burkina Faso 
Burundi 
cameroun 
':Bo-Vert 
RePublique centRf ricaine 
Tcbld 
canores 
Conqo 
Egypte 
Ethiopie 
Gilbcn 
Gad>ie 
Ghana 
Qlinie-Bissau 
C:Zte d'Ivoire 
Kenya 
Libiria 
Jamahiriya arabe libyenne 
Madaqascar 
Malawi 
Mali 
Mauritanie 
Maurice 
Ma roe 
Mozant>ique 
Niger 
Nigeria 
:tiunion <La> 
Sinic;al 
5eychelles 
Sierra Lecne 
Sanalie 
Soudan 
'l'OJO 
'l'Unisie 
OU!Janda 
a6publique-Gnie de Tanzanie 
Zaire • 
Zmt>ie 

mrAL DI L'ArRIQOI 

(en milliers de dollars} 

1982 

a_ 796 293 
865.149 
671 745 
261 245 
124 JOO 

l 313 848 
55 566 
73,.508 
57 478 
38 599 

821 288 
S 887 OU 

486 351 
671 459 
72 080 

481.463 
84-582 

1 328 721 
1 199 927 
2 616 493 
6_233.894 

407 066 
103 055 
246 148 
348 746 
277 546 

3 620 999 
522 939 
323 945 

10 696 442 
630 042 
851 832 

53 637 
149 766 
3~9 354 

J. 504 049 
423 653 

l 854 650 
260 119 
728 626 
904.727 
684 231 

62 222 574 

1983 

8 .. 617 332 
. 627. 500 
332 082 
225 462 
84 453 

1144 022 
71 201 
54 551 
48 482 
39 724 

508 038 
9 ·259 623 

546.964 
586.419 

69 129 
484 282 
70 060 

1 .Ul 242 
. 763 910 
1.937 327 
5 744 720 

285 440 
n 940 

274 620 
282 535 
186 334 

2 556 914 
480 237 
198 823 

6 574 496 
559 047 
743 353 
37 967 
82 876 

265 965 
963 767 
450 543 

2 419 7l2 
138 149 
482 913 

816 "' 329 035 

50 536 162 

scurce: CHJ, bandu de dcnn6n sir l• c:anmrce extirieur, statiaiqUU lliH9 I 
jour en mi 1985. 
Les totaux ,. canprennent pu les pays ci-aprl9, pour laquel9 l'CJIJDI ne poaide 
pu ~ domies: aouwana, Dj~i, Guinle iquatoriale, Lesotm, !tWmnda, s.a 
Tani et-Principe, 5'.aziland tt Zint>lbWe. w donn6u ont kl kabl!•• I partir =-• 
1tati1tiqu• des exportaticns dn partmair• ccnmrciawr des pays en c:aUM. IA• 
donn6a pour 1983 ~ 6ti calcul._ I partir du statistiques dilponiblM 1or1 de 
l'kabli18*111nt des' tableaux, et sous-e•timlnt l• mcntant de d~., deVi••, 
i l n' a pas' ~d tenu' compte des 'changes intra-africains ( v:oir note explicative). ' 

I I I I I I I I I I I I 



TABLEAU 4 

DEPf26ES m DEVISES ~ A L'M:BA% DE 
~ PIOXJI'l'S INDOS'1'RIElS IMPCRTANrs 

(en mi.filers de dollars) 

Groupes de produits 1982 ' 
Prodlits alimentai.res et tabacs 
coi, 02, o3, o4, os, 06, 

9,971,339 16 

07, 09, ll, u, 42) . 

Matikes brutes et inte~aires 1,645,260 3 
CJ' ori~ne 'it,ricole 
(08, , , 23, 24, 25, 
26, 29, 41, 42, 43) 

Matike brutes et inteai!diares 6,146,573 10 
CJ'ori~ine minerale 
(27,8, 51, 52, SJ, 56, 
57, 58, 67, 68) 

1983 

8,436,076 

l,Sll,057 

4,959,256 

Ene~ie 4,816,154 a 2,.805,523 
(32, 33, 34, 35) 

Siens de c:alSalllllltion cilrables l,2C6,284 2 1,055,204 
<81, 82, 83, 84, 85) 

!4achines non electriaues, 26,013,316 42 20,904,652 
nadiines eieccri9!!es et ?r•~teriel 
ce tr~rt 
(fi, ~j) 

Articles manufactures en mital(n.d.a.).!/ 2,971,634 5 2,418, 708 
(69) 

Articles manufactures divers 9,452,008 15 8,445,685 
<54, 55, 59, 61, 62, 63, 
64, 65, 66, 86, 89) 

6 

62,222,568 iooY 50,5~6,161 1oaY-

' 
17 

3 

10 

2 

41 

5 

17 

SOurce: CllJ: banda de dcnMu sur le c:mmrce extirieur. mises a jour en mai 1985. 

i,pcmle• kabli• l putir dM statistique9 d'aportatian des pays part1nairu, 
~r'96es pour l'Afrique Cl l'exc:lusi0n du soca.na, de DjibOuti, de la Guinie 
iquacoriale, ell Laotno, ell ..,_, de 5a> Tani et-i»rincipe, ell ~iland ec 
du ZiJlt>abwe'p(>ur lesquels on ne aisposa1~ ~· de donn,es). 

'-~ pour 1983 ont ki c:alcul... I partir des aatiaiqu• di~l• 
lors de l' kabli..-ne des tablaux et 10US-atilllnt le mcntant rlaL. dea 
~ In dlvi.... Les num6r~• de code. 1ont ceux de ia CTCI. 

!f Ron dEnommE ·ailleur1. 
£/ t' inexactitude' de ! 'addition est imputable a l 'a.rrondbsement des donn,ea. 
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L'industrialisation de l'Afrique et !'accumulation 
de la dette ext,rieure 

Dependance vis-~-vis de l'etranger pour les facteurs de production 

23. Le proce~sus d'industrialisation est une entreprise a long terme qui exige 

la mise en place d'elements d'infrastructure, tels que les routes, les cheuins 

de fer, les ports, les aeroports et b&timents annexes, la fourniture des services 

publics essentiels (energie, eau, etc.) et enfin les ressources humaines et les 

services correspondants. Un temps considerable peut s'ecouler avant que ne se 

structure un environnement susceptible de permettre la p~oduction locale de 

dotations agricoles aussi ~l~ntaires que les engrai~, les machines et les 

outils agricoles, les pieces de rechange et autres composants industriels. 

Au cours de cette phase, il est inevitable qu'il y ait accumulation de la 

dette, dans la mesure ou de$ fonds sont necessaires pour assurer !'importation 

de ces facteurs de production, ainsi que de tant d'autres egalement indispensables 

a la marche de l'economie. 

24. A mesure que le processus de developpement industriel prendra de l'ampleur, 

on peut s'attendre a ce que certains des produits aujourd'hui importes soient 

produits sur place. Il sera encore necessaire d'importer uncertain nombre 

de produits, mais !'incidence de ces importations sur la dette exterieure 

pourra !tre compensee par !'exportation de produits manufacturiers. Cette 

evolution accrottra la credibilite des pays en cause, et leur permettra done 

de negocier des conditions plus int,ressantes et d'obtenir davantage d'aide 

financiere privee et publique pour leurs projets d'investissement. 

Choix des investissements 

25. La persistance (voire !'extension) d'enclave~, de semi~enclaves et de 

cBpacitEs inutilisEes dans l''conomie COlllPte auasi au nombre des grands 

facteurs qui contribuent a l'accumulation de la dette. S'il est vrai que 

nombre de projets ont EchouE en te.nt qu•entreprises productive& parce qu'ils 

etaient con~us et mis en route pour des raisons ftrang3res au dEveloppement et 

l la croissance •conomiqu~, beaucoup plus nombreux sont ceux qui ont fchou' 

pour d'autres raisons encore. Au ncmbre de ces raison~, on peut citer la 
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deficience des bases co~1ce~:>tuelle.s, la EdiocritE de la conceptio_n, de la 

construction et/ou de la gestion, les erreurs dans le choix des techniques 

et des equipements, l'absence de relations industrielles verticales, la 

penurie de main-d'oeuvre qualifiee 11 le caract~re limit~ des marches locaux 

et exterieurs et le choix malheureux du moment. 

Flux de ressources financieres vers l'Afrique 

26. L'evolution recente montre que les flux de capitaux etrangers et 

d'investissements tendent plus a se detourner de l'Afrique qu'a s'y diriger. 

Cela tient en partie aux criteres retenus par les pouvoirs publics et les 

entreprises privees des pays developpes pour la determination des pays et 

secteurs dans lesquels proceder a des investissements etrangers prives. Au 

nombre de ces criteres, on trouve la stabilite de la situation politique et 

!'existence d'un climat ravorable aux investissement~ 11 des politiques 

liberales qui permettent de realiser des profits rapidement rapatriables et 

de marches nationaux et multinationaux importants et en expansion. Seuls 

quelques pays de la region pourront peut-@tre equilibrer leurs entrees et 

sorties totales de capitaux etrangers. 

27. En depit des difficultes inherentes a cette situatio~, des efforts tout 

particuliers doivent @tre deployes pour encourager les investissements en 

capital d'origine tant publique que privee. Il en va de meme pour !'assistance 

technique : un engagement politique veritable de toutes les parties en cause, 

ainsi que des negociations honn!te~, sont necessaires pour assurer aux 

pays d'Af'rique une aide publique au d&veloppement (ADP) accru~, notamnent 

pour la mise en valeur de leurs tacteura de production nationaux. Les 

gouvernements atricains doivent reconna!tre la port&e et l'envergure viritables 

de la crise qui s's.nnonce et mettre en oeuwe des mesures de contrOle de 

l'utilisation des devises etrang~res. 

La dette ex~Erieure : caractEristique esaentielle du d&veloppement 'conomigue 
atricain 

28. Les pqs atricains continuero11t assur&ent l em.prunter l 1 1 extErieur atin 

de pouvoir acquErir les divers tacteura de production nEcessaires l leur 

dEveloppement Economique et induatriel. L'histoire et l'e~rience actuelle 
I 
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le confirment. En fait, m~e lts nations les plus riches, dotees de tous les 

facteurs de production requis, ont une dette ~ l'egard des autres pays. Le vrai 

probleme est la cr~dibilite du pays qui depend de sa capacite a assurer le 

serrice de la dette en suscita.nt des rentrees de <levises suffisantes. 

29. Etant donne la structure d€s relations commerciales Nord-Sud, l'accumulatior. 

de la. dette est inevitable. Il convient done de multiplier les efforts pour 

produire localement les fac'feurs de production appropries, tant par la fonction 

que par la qua.lite et la quantite. 

30. Le ree.menageu.~nt de la dette n'offre qu'un apaisemcnt temporaire. En outre, 

l'annulation des dette5, bien que souhaitable, n'appcrte pa.s de solution durable. 

Ces deux me3ures ne sont satisfaisentes que si elles s'assortissent d'une revita

lisation tie la capacite productive 1ie l'economie, suscit&.nt ainsi la. faculte de 

rembourser les dettes futures. ~e re~nagement dP la dette, en particu.J.ier, 

ne fera qu'accro!tre le fardeau de la plupart des pays africains. 11 faudra 

investir davantage pour financer l'importation de facteurs de production 

necessaires aux projets en cours ou nouveaux, puisque l'Afrique n'est encore 

ni gros producteur ni exportateur dans ce domaine. 

La dette exterieure de l'Af'rique et la gestion ~conomique 

31. Il ressort de ce qui precede que le probleme des pays africains n'est pas 

tant !'accumulation de la dette exterieure que sa gestion dans le cadre 

general de l'economie. Chaque pays doit done mobiliser et utiliser i bon 

escient ses ressources nationales et ses ressources en devises. A cet egard, 

il convient de bien organiser !'information sur les courants financiers et leur 

emploi et, le cas echeant, d'instituer des organismes speciaux qui garantissent 

la fiabilitE de cette infonnatioo. 

32. Les donnees fournies au tableau 2 m.ontrent egalement qu' ur1e grande partie 

de la dette exterieure de l'Afrique est due aux frais d'importation des biens 

et services industriels qui soutiennent le processus de developpement 

economique. Celui-ci dependra du niveau et de la structure de l'industrialisation, 

laquelle passe automatiquement par l'expaosion massive du traitement des 

matieres premieres industrielles. Cette &volution devrait s'accompagner 

d'une vaste coop&ration intra-atrjcaine intdressant notamment le commerce de 

produits industriel_s, qui ne repr,sente aujourd'hui qu'un pourcentage urginal 

du commerce m.ondial. En outre, lea perspectives et les besoins d'expansion des 

marchEs locaux sont grands, tant au niveau national que sous-r,gional. 
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IV. RECOMMANDATIONS 

33. Un programme d'action destine a resoud~e le probl~e de la dette 

exterieure de l'Afrique doit viser a ameliorer l'efficacit~ g~nerale de 

• l 'ect)i1omie non seulement par .ies mesures administratives, mais aussi par 

des mesures dP fond. Il devrait comporter des mesures a court terme visant 

a assurer la credibilite des pays africains et a permettre la relance economique, 

ainsi que des mesures a moyen et long terme devant entratner des modifications 

structurelles et d~velopper la croissance ~conomique. Le Comite directeur de 

l'OUA ayant deja defini celles qui interessent la gestion de la dette, le present 

document portera sur d'autres mesures. 

Mesures internes devant @tre prises par les pays africains 

Mesures a court terme 

34. Chaque pays devrai t renforcer OU creer les Rcanismes insti tutionnels 

permettant la collect~, le traitement, le stockege et la diffusion de 

l'information et des donnees capitales pour la gestion de sa dette exterieure 

et de son economie en 6en~ral. En sus des donnees mises A jour sur les pr!ts 

officiels a moyen et long terme, il conviendrait de posseder des donn~es 

fiables sur les cr~dits prives, les pr!ts l court terme et les versements 

et credits a court terme du FMI pour pouvoir donner une image exhaustive de 

la dette exterieure dudit pays. 

35. Les politiques, prioritGs, crit~res et mecanismes de contre1e regissant 

!'allocation des ressources en devises devraient etre examines et dilment 

ajustes. II serait bon de mettre en oeuvre la politique et les ajustements 

structurels suivants 

a) Determiner et planifier de fa,(;on rlus rationnelle les besoins du 

pays en devises pour les produits industriels essentiels afin de 

rEduire le gaspillage. Seraient englobEes des mesures devant susciter 

le financement loc&:J., favoriser lea rentrEes de devises et lea 

investissements et rEduire la dette ext'rieure via : 1) des 

nEgociations international.es plus e~ficaces; ii) le remplacement 

des tacteurs de production import•s par leur Equivalent national; et 

iii) une 11eill"'11"e gestion de 1 1 ,conomie; 
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b) Une allocation et une utilisation plus judicieuses des ressources 

nationales de devise.s , notamment pour la fabrication locale et par 

des moye11s locawc des principaux facteurs de production necessaires 

a !'agriculture et a la production alimentaire, aux transports et 

cormnunications, a l'energie et aux autres secteurs econaniques; 

c) Des modalites nationales d'achat plus ef:ficaces, visant A renforcer 

les disp~sitions regionales OU SOUS-r~gionales, y compris la 

negociation, !'importation et la rEpartition communes des principaux 

produits industriels et autres. 

36. II faudrait evaluer les entreprises afin de dfitourner les ressources des 

installations non viables pour les acheminer vers des unitEs plus productives. 

Il y aurait lieu d'~tablir, pour chaque projet potentiel viable, un programme 

de relevement prevoyant : !'amelioration de la gestion, de la production et du 

rendement de !'installation, y com:pris le reajustement des diFpositions 

contractuelles initiales {surtout ~inanci~res et de gestion); l 1obtention de 

nouveaux ir.a.rches et la recherche de nouvelles sources de matieres premieres, 

notamment locales. 

37. Chaque pays devrait examiner sa politique d'investissement et le cadre 

juridique interessant les entreprises et~ar.g~res et y apporter les :modifications 

appropriees pour que ces dernieres contribuent de f~on efficace et 1 des 

conuitions avantageuses au developpement Economique du pays. 

38. Taus les gouvernements africains devraient prendre des mesures pour : 

a) Mobiliser les ressources financi~res ext,rieures via des coentreprises, 

le paiement en prc-.~u.&. t.s, le cr,di t-bail, les accords de caapensation 

et dispositions similaires; 

b) Faciliter le developpement des petites et moyennes industries, surtout 

celles qui apportent leur concours a !'agriculture et l la production 

alimentaire; 

c) Assurer une plus grande pe.rticipatiop d.es banques de.dfveloppement locales 

aux accords de cofinancement et l l~octroi de lignes de cr,dits 

appropri&es. 

• 

• 
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39. Etant donne !'importance du secteur lies services pour le developpement 

economique, _'?Spays africains devraient 

a) Etudier l'ampleur et la composition de leurs services d'importation; 

b) Consulter des entreprises publiques ainsi que de~ entreprises privees, 

national.es et etrangeres, afin de d~terminer les besoins de consul

tation nationaux et les autres besoins de services; 

c) Interroger des organisations de consultation localef. sur les oethodes 

a adopter et sur le role qu'elles pourraient jouer pour satisfaire ces 

besoins; 

d) 3'assurer la cooperaticu des r·.utres pays du tiers monde en fournissant 

des services de consultation et en dfveloppant les capacites locales; 

e) Adopter des mesures visant il developper les organisations de consul

tation locales et multinationales af'ricaines; 

f') Renf'orcer ou cr,er des mecanismes permettant de coordonner et de 

suivre les activites dans le secteur des services. 

Mesures a moyen et long terme 

40. Tous les pays atricains et leurs organisations devraient redoubler d'ef'f'orts 

pour mettre en oeuvre avec succes le Plan d'action de Lagos, l'Acte final de 

Lagos et le Progrmme pour la Decennie du d6veloppement industriel de l'Afrique. 

Des ressources hlimaines et f'inancieres L~quates devraient ltre allouees de 

r~on a f'aciliter le develop2ement des industries sous-r,gionales motrices, y 

compris la cr,ation d'entreprises multinational.es at'ricaines. Le renforcement 

des arrangements de compensation et l'Elabora~ion d'autres accords de compensation 

commerciale ont, ewe aussi, leur importance. 

41. Il conviendrait de proclder l une halua.tion ainutieuse de toutes :tea 

entrepriae& publiqueS en YUe d I eD mliorer le rendellent • SelOD que de 

besoin, on pourrait enTiseger de rellOdeler cert&inea entreprises publiques de 

taqon 1 lea &c1apter aux rf&l.itls.&conomiques actuelles. Les critares retenus 

pour cette fvaluation devraient encore avoir pour obJectit tin&l. 

a) De contribuer l tor11er·une main-d'oeuvre qualitiEe; 
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b) De renforcer les liens intrasectoriels et intersectoriels; 

c) De favoriser le developpement des capacites technologiques, y compris 

la recherche-developpement; 

d} De promouvoir le developpement des entreprises locales de petite et 

moyenne importance. 

42. Il fauJrait en outre preLdre des mesures visant a renforce~ les moyens des 

responsables locaux, chefs d'industries, entrepreneurs, planificateurs, 

negociateurs de projets et directeurs d'usines. Il conviendrait, a cette fin, 

de proposer certains avantages fiscaux, financiers et autres. 

43. Concernant les matieres premieres industrielles et les produits 

intermediaires, les pays africains devraient : 

a) Formuler des politiques et des programmes couvrant la production, 

le commerce et les achats de matieres premieres et de biens 

in~ermediaires; 

b) Ccnstituer des groupes de travail bilaterau.x ou multilateraux afin 

d'examiner les possibilit~s de production, de transport, le tree ou 

d'autres operations conjcintes necessitant un minimum de devises. 

Actions au niveau international. 

44. La co0peration international.e peut contribuer fortement a resoudre le 

probleme de l'~ndettement exterieur de l'Afrique et promouvoir le develo~p~ment 

industriel et economique accelere de la reg!on. La coumunaute international.e 

devrait faire le necessaire pour que tant les organismes publics que le secteur 

prive secondent les efforts des pays africains. A cette fin, la Con~rence 

internationale sur la dette extErieure de l'Afrique, envisagee par l'OU~, 

devrait aussi examiner des mesures propres l relancer l'economie de l'Afrique. 

45. Les responsables et les.decideurs des pa.ya d~velopp's devraient adopter 

les politiques et les mesures concr~tes voulues pour rfadapter la conception 

et la structure de l'investissement ext@rieur et de l'APD, &cbem.inEs vers 

l'Afrique. 1ls devraient veiller l ce que ces ressources tinanci~res soient 

dirigees vers les projets tournissant des apports industriels a l'agriculture 

et a la production &limentaire. 

• 
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46. 11 conviendrait de trouver les m.oyens d'utiliser plus rationnellement 

les principales form.es de f'ine.ncement industriel : subventions et pr@ts 

multilateraux et bilateraux, capitaux prlt~s par les banques commerciales, 

investissements etrangers directs et lignes de cr~it. 

47. En cooperation avec d'autres organisations internationales competentes, 

l'ONUDI devrait pr!ter son concours pour : 

a) Rediger des directives sous forme de "s.chema type" pour la cr~ation 

d'entreprises multinationales; 

b} Dresser la carte industrielle de l'Af'rique demandee dans le 

Progranme pour la Decennie du developpement industriel de l'Af'rique; 

c) Accelerer le rythme de !'industrialisation des pays africains en 

appliquant ledit programme; 

d} Ameliorer la qualification de la main-d'oeuvre et les capacites 

technologiques; 

e) Fournir des services de consultation technique interessant notamment 

la mobilisation des res sources fine.nciere_s, la n~goc iation de co~trats, 

!'acquisition de technologie et la formation de la main-d'oeuvre. 



L 
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ANNEXE I 

Reu.11!.on d'experts de haut niveau sur la 
dette exterieure de l'Af'rique 

dans le secteur industriel 
Vienne (Autriche), 14-17 mai 1985 

LIS'I'E DES PARTICIPANTS 

EXPERTS : 

M. Allison Ayida 
Fininvest Associates Nigeria L-td 
Investment House 
21 Broad Street 
Lagos 
Nigeria 
Telephone : (900 2341) 613 951 ou 664 762 
Telex : 21071 NG FINCO 

M. Yoro De 
Conseiller technique 
Ministere du developpement industriel 
Dakar 
Senegal 

M. Lindsay M. Haines 
Deputy Minister of Finance 

for Expenditure and Debt Management 
Bureau of Fiscal Affairs 
Ministry of Finance 
P.O. Box 9013 
Monrovia 
Liberia 
Telex : 4221 

M. Arne Haselbach 
Directeur 
Institut de Vienne pour le developpement 

et la cooperation 
Kirntner Strasse 25 
A-1010 Vienne 
Telephone : \222) 52 16 81 
Telex : 11 20 35 VID A 

M. Philippe Hugon 
Prof'esseur 
Universite de Paris 
200 Avenue de la RSpublique 
92100 l'anterre 
France 
T,l,phone : (3) 750 75 69 

• 

• 



M. Saad Khalil 
Sous-Secr~taire d'Etat 
Ministere des af'faires etrangeres 
Le Caire 
Egypte 

M. Edvard-M. Koulla 
Conseiller technique 
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Ministere du plan et de l'amenagement du territoire 
Yaounde 
Cameroun 

M. Godfrey Lardner 
c/o UNDP 
P.O. Box 1011 
Freetown 
Sierra Leone 

M. Johanson Mor?nje Mlava 
Senior Economist and Co-ordinator 
External Debt Management 
c/o Ministry of Finance 
P.O. Box 9013 
Monrovia 
Liberia 
Telex : 4221 

M. Said M'Rabet 
Directeur adjoint 
Banque centrale de Tunisie 
Tunis 
Tunisie 
Telex : 13308 BCT B TN 

M. Babacar N'diaye 
Vice-President (Finances) 
Banque africaine de developpement (B.AD) 
B.P. 1387 
Abidjan 
cete d'Ivoire 
Telex : 23263 AFDEV CI 

M. R .11. Susungi 
Chet 
Division de l'industrie 
Banque afric&ine de 4'veloppement (BAD) 
B.P. 1387 
Abidjan 
COte d'Ivoire 
Telex : 23263 AFDEV CI 
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Mme Anh-Nga Tran-Nguyen 
Division des question& monetaires, financieres 

et de developpement -
Conference des Nations Unies sur le commerce 

et le developpement (CNUCED) 
Palais des Nations 
1211 Geneve lC 
Suisse 
Telephone : 34 60 11 
Telex : 28 96 96 

M. John McPhP.rson Underwood 
Division de la dette exterie•J.re 
Departement de !'analyse et des 
Banque mondiale 
1818 H Street, N.W. 
Washington DC 20433 
Etats-Unis d'Amerique 
Telephone : (202) 477 1234 

M. Samuel Wangwe 
Doyen 
Faculte des lettres et sciences 
Universite de Dar es-Salaam 
Dar e .:;-Salaam 
Republique-Unie de Tanzanie 

projections economiques 

sociales 

• 

• 

• 
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ANNEXE II 

Reunion d'experts de haut niveau sur la 
dette exterieure de l'Af'rique 
dans le secteur industriel 

Vienne {Autriche), 14-lT mai 1985 

ORDRE DU JOUR 

1) Ouverture de la reunion 

2) Organisation de la reunion 

4) Elaboration des conclusions et recommandations 

5) Adoption du rapport, des conclusions et des recommandations 

6} Cloture de la reunion 
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ANREXE III 

Reunion d'experts de haut niveau sur la 
dette ext&rieure de i'Af'rique 

dans le secteur industriel 
Vienne (Autriche),· 14-11mai1985 

PROGRAMME 

Mardi 14 mai 1985 

Matin 9 heures - Inscription et questions administratives 

10 h 30 - Ouverture de la reunion 

11 heures - Organisation de la.reunion 

11 h 30 - Observations pr&liminaires du 
secretariat de l'OBUDI 

Apres-midi 14 h 30 - Debat pn&rBl. 

Mercredi 1) mai 1985 

~ 9 h 30 - Debat gene~al (suite) 

AJ?res-midi 14 b 30 - Debat gen&ral (suite) 

Jeudi 16 mai 1985 

~ 9 h 30 - »'bat . gfn&r&l (suite) · 

AJ?res-midi 14 h 30 - Elaboration des co~clusions e-~ 
recoaanandatio¥, adoption du 
rappo~, 4es·co~clusions et des 
recommandations 

Point 1 de 
l'ordre du jc>ur 

Point 2 de 
l' ordre du jour 

Point 3 de 
l 'ordre du Jour 

Point 3 de 
l'ordre du Jour 

Point 3 de 
l' ordre du Jour 

Point~ de 
. ·l'ordre du Jour 

Point 3 de 
l'ordre du Jour 

Point 4 de 
l' orclre du J our 

" 

• 

• 



Vendi-edi 11 ll&i. 1985 

Matin 9 h 30 

Apres-midi 16 h 30 
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- Elaboration des conclusions 
et reco11111B.11dations 

- Adoption du rappor:t;, des conclusions 
et des recommandations 

19 heures - Cloture de la reunion 

Point 4 de 
l'ordre du Jour 

Point 5 de 
l'ordre du Jour 

Point 6 de 
l'ordre du Jour 



Titre 
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Reunion d'experts de haut niveau sur la 
dette ext~rieure de l'Af'rique 

dans 1e secteur industriel 
Vienne (Autriche), 14-11 mai 1985 

LISTE DES DOCUMER'l'S 

1. Ordre du jour proYisoire 

2. Tendances en matiere de d.eveloppement industriel et 
mesures envisageables 

3. La dette exterieure et le secteur industriel en 
Afrique : esquisse d'un projet 

4. La dette exterieure de l'Afrique dans le secteur 
industriel : questions et propositions 

5. Incidences des strategies d'emprunt sur les 
perspectives de reprise economique et de d•veloppement 
industriel f'utur en Afrique (note de la BAD) 

6. Developpement industriel de l'Afrique et dette 
exterieure (communication de la BAD) 

1. Depenses en devises des pays africains relatives 
aux principaux produits industriels 

8. Projets de propositions concernant la dette 
exterieure de 1 1Af'rique 'laborfs par les experts du 
Comite directeur 1 l'intention de la Yingt et unia.e 
Conterence des chets d'Etats et de gOUTernments 1 
la reunion, tenue 1 Addis-Abeba {Ethiopie_), du 2 au 
8 mai 1985 

9. Rapport tinal 

10. Financement international du cr6dit 1 l'exportation 
(communication de M. JCoulla) 

11. Endettement et projeta induatriels en Atrique 
sub-aaharienne (communication de M. Bugon) 

Cote 

ID/WG.439/1 

ID/WG.439/2 

ID/WG.439/3 

ID/WG.439/4 

ID/WG.439/5 

ID/WG.439/6 

ID/WG.439/1 

ID/WG.439/8 

ID/VG.439/9 
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